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COMMISSION ESPACES PROTÉGÉS 

DU CONSEIL NATIONAL DE LA PROTECTION DE LA NATURE 

_______________ 

Séance du 15 avril 2025 

_______________ 

AVIS SUR LE PROJET DE CREATION DE LA RESERVE BIOLOGIQUE INTEGRALE 
DE LA VAU DES LOUPS (MEUSE) ET SUR SON PREMIER PLAN DE GESTION 

(2025-2044)  
_______________ 

Le Conseil national de la protection de la nature, 

Vu le code forestier, notamment ses articles L. 122-7, L. 212-1, L. 212-2-1 et L. 212-3 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et 
R. 332-9 ; 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 134-2 et R. 134-20 et suivants, 
L. 332-1 et L. 332-2, R. 332-1 et R. 332-9 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R. 133-4 à 
R. 133-14 ; 

Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
notamment son article 2 ; 

Vu le décret n°2017-342 du 17 mars relatif au CNPN ; 

Vu l’arrêté de nomination au CNPN du 27 mars 2022 ; 

Vu le règlement intérieur du Conseil national de la protection de la nature adopté par 
délibération du 5 juillet 2022 et approuvé par arrêté ministériel du 8 juillet 2022 ; 

 

Entendu son rapporteur Jean-Philippe SIBLET, et après lecture de son rapport et ses 
conclusions motivées, 

A examiné le projet de création de la réserve biologique intégrale (RBI) de La Vau des Loups 
pour une surface de 75,60 ha, se situant en forêt domaniale de Sommedieue dans le 
département de la Meuse (55), et la proposition de son premier plan de gestion sur la période 
2025-2044 

 

En préambule, la commission Espaces protégés tient à relever que : 

• Ce projet de plan de gestion s’inscrit dans la mise en œuvre de la Stratégie nationale 
des aires protégées 2020-2030 (SNAP) et, de par son statut, à la reconnaissance en 
« Zone de protection forte » selon le décret 2022-527 du 12 avril 2022 définissant la 
notion et ses modalités de la mise en œuvre de cette protection forte. Il doit ainsi 
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juridiquement l’appliquer, par son objet, son étendue et le mode de gestion proposé, 
et développer la réponse aux pressions défavorables aux objectifs de conservation, 
selon l’article 1er du décret susvisé, en les identifiant et en définissant les mesures pour 
les éviter, les supprimer ou les limiter fortement ; 

• La gestion de la réserve biologique contribuera à préserver un patrimoine naturel 
représentatif des habitats forestiers et à améliorer la connaissance du site ; 

 

La Commission Espaces Protégés du CNPN, valablement convoquée et constituée : 

Emet un avis favorable au projet de création de la réserve biologique intégrale (RBI) de 
La Vau des Loups et à son premier plan de gestion sur la période 2025-2044, 

assorti d’une réserve :  

• sur le périmètre de la future RBI : Il conviendrait de l’étendre a minima sur les 
parcelles dont le faciès actuel est identique à celui des parcelles attenantes. 
L’argument selon lequel des travaux forestiers auraient déjà été menés dans celle-ci 
n’est pas réellement opérant dans la mesure où ces travaux semblent modestes. Lors 
de la visite, le rapporteur n’a pas pu établir de différence entre les parcelles situées 
dans la future RBI et celles qui ne le seraient pas. Cette extension devrait, a minima, 
porter sur les parties des parcelles 68, 73, 77 qui ne sont pas incluses dans la future 
RBI. À terme, une réflexion devrait être menée sur une extension de cette RBI pour y 
intégrer la totalité des parcelles 70 et 72 et la parcelle 67. 

 

avec les recommandations suivantes :  

• le plan de gestion, ainsi que l’arrêté interministériel de création de la RBI, doivent 
intégrer le décret 2022-527 du 12 avril 2022 sur les ZPF, selon lequel les RBI sont 
reconnues d’office  en ZPF (art. 2-1), et décliner son article 1 sur les pressions qui 
compromettent les enjeux écologiques, afin de déterminer leurs impacts et les mesures 
pour les éviter, les supprimer ou les réduire fortement. Le CNPN sera attentif pour à 
l'application de ce décret s’agissant des pressions en cause.  

• il est indispensable qu’un observatoire soit mis en place en lien avec des organismes 
de recherche pour définir un ensemble d’indicateurs permettant de caractériser 
finement les évolutions constatées et leurs conséquences sur la composition et la 
structure du boisement et sur les espèces de faune qui le fréquentent ; 

• il convient de limiter le plus possible l’entretien des layons forestiers destiné, 
notamment, à la chasse ; 

• la pratique de la chasse, uniquement liée à des actions de « régulation » du grand 
gibier devra prendre en compte des paramètres objectivement et scientifiquement 
mesurés tels que la taille des populations, leur impact réel sur les dynamiques 
forestières et les activités (notamment agricoles) périphériques. Il serait souhaitable de 
préférer des techniques dites « douces » de capture (de type cage-piège) au tir à balles 
et d’effectuer les battues sans chien ; 

• compte-tenu des enjeux liés à ces espèces, notamment en termes de bio-indicateurs, 
des inventaires concernant les mousses, les lichens et la fonge doivent être réalisés 
dans les meilleurs délais ; 

• une vigilance particulière devra être apportée sur la fréquentation touristique des 
abords du site, notamment vis-à-vis d’activités telles que le VTT.  

Le projet de Réserve Biologique constitue une entité essentielle à une trame de vieux 
bois au sein de la forêt domaniale de Somedieue, en cohérence avec la forêt domaniale 
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de Verdun et le projet de Réserve Biologique des jumelles d'Ornes. La mise en place 
d'une trame de vieux bois qui assure un lien fonctionnel entre ces deux projets de 
réserves apparait particulièrement pertinente pour la biodiversité associée, en 
particulier dans la révision de l'aménagement forestier 

 
 

Fait à Paris, le 15 avril 2025 

 

Le président de la commission Espaces protégés 

du Conseil national de la protection de la nature 

 

 

         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Philippe BILLET 


